GT Paysage 

CF du 03/02/2013
Procès-verbal de la réunion du GT
Présents : Werner, Charlotte, David, Romain, Chloé, Yasmina, Fabrice, Denis, Anémone, Tanguy, Martin, Pauline, Sofia, Lucien, Yuki.
Le président du GT (Werner) propose tout d’abord une lecture de 10 minutes du document distribué en début de séance afin que chacun puisse par après dégager de ce doc, les points faibles, les points positifs et les propositions à avancer auprès du CF. 
Question de compréhension :
CO :
· Martin : point A sur l’ares II : il s’étonne de voir la diversité des membres en point positif, car c’est dans le CO qu’on va retrouver les gens du patronat , il n’a pas l’impression que ce soit vraiment positif. 
· Romain réagit en disant qu’il y a 8 personne du patronnant mais que la dedans il y aura du marchand et du non marchand et des syndicats, puis il y les étudiants, les scientifiques, les acteurs du secondaire… qui seront là aussi. 
· Charlotte propose de mettre dans les points négatifs la présence d’entreprise. 
· David dit qu’il est important de demander une parité syndicaliste, mais qu’on peut toujours demander que le CO n’existe pas. 
· Lucien dit que les patrons demandent eux-mêmes certains emplois n’est pas normal, et que donc il faut vraiment pas laisser passer ça.
· Martin revient sur le fait que c’est de là que vient l’alternance. 
· Chloé, est tout à fait d’accord, mais après il faut savoir ce que l’on veut, (suppression, diminution, …). 
· Werner explique que le Co ne fait que donner des avis au CA et qu’au sein du CO tout le monde a le même poids, mais qu’il est clair qu’il y a trop de patrons dans ce CO. 
· Martin demande d’avoir une bonne représentation et donc là-dedans au moins 7 syndicats. 
· Charlotte : sur quoi doit-on se focaliser ? pour elle il faut faire la remarque et compléter l’analyse. Suppression du monde socioéconomique et des syndicats.  
· David : au départ il n’y avait pas d’étudiant dans le CO car ce n’était qu’une instance d’avis et pas une instance de décision. 
· Fabrice : contraire au décret participation ? 
· David : contraire à l’esprit du décret mais pas au décret concrètement. 
· Chloé : à travers le décret il n’y pas beaucoup de place pour les étudiants, mais le problème si on en demande plus va être de compléter ces mandats. 
· Yasmina : quelles vont être leurs missions ? Pq autant de budget ?
· Romain et Werner : instance d’avis
· David : l’argent de tous les anciens conseils sont mis là-dedans, et puis il y aura tous les mandats devront être rémunérés.
· Tanguy : vice-président étudiant ? Werner explique que c’est plutôt pour la forme, plus facile de demander ça que 20% pour la représentation étudiante pour avoir une main mise sur l’ordre du jour. 
· Charlotte : représentation étudiante, la question « ajd la représentation étudiante n’est pas réfléchie par type d’enseignement, c’est dommageable d’avoir que des universitaires ou le contraire, cela doit être absolument représentatif et du coup pourquoi ne pas avoir au sein du bureau un de chaque ? ». Ne pas oublier le type d’enseignement.
Pôles :
· Yuki : il faudrait qu’on fixe une proposition de financement avant d’attendre qu’il fasse quelque chose tout seul. 
· David : pas assez de budget déjà au départ, les gens ne seront pas bien payé  mauvais travail ?
· Charlotte : ¼ de financement déjà au Pôles (Académie). 
· Martin : dans deux ans, ils diront que les pôles n’ont pas d’argent et que donc il faudra leur en donner plus. 
· Charlotte dit que les pôles seront financé en fonction de leurs besoin, ça veut dire quoi concrètement ?
· Lucien : pq les 250 000€ ne se font pas proportionnellement au nombre d’étudiants dans le pôle ?
· David : le but de ce montant est juste d’engager du personnel, pas plus. 

Par manque de temps, Charlotte propose de supprimer ce débat de priorité en CF et de le reporter en CF d’urgence prochain pour nous laisser ce temps supplémentaire pour travailler en GT et donc de continuer d’avancer le travail que nous faisons maintenant. Il faut éviter qu’au prochain CF, les gens ne soient pas informés sur ça et donc leur communiquer avant. 
Romain propose d’envoyer tous les derniers documents des GT et du bureau pour que chacun puisse être prêt et qu’on puisse avancer d’une manière positive et qu’il n’y ai pas de décalage de connaissances entre chacun. 
Martin trouve qu’il faut déjà avoir un soupçon de position là-dessus aujourd’hui. 

La finalité est qu’on continue d’avancer comme on sait pour quand même faire un retour en CF.
· Fabrice : statut unique de l’étudiant par pôle ?
· Yasmina : pourquoi pas le même statut pour tout le monde alors et pas par pôle ?
· David : gros problème pour la FEF, chacun doit être égal n’importe quels enseignement ou n’importe quel pôle. 
Interpôles :
· Denis : le type court est une compétence des interpôles, or les universités participent dans ces structures en fonction de leur nombre d’étudiants. Elles ont donc une influence non négligeable dans un domaine d’enseignement qui n’est pas le leur.
· Charlotte : l’idée de base de l’interpôle c’est de forcer les établissements dès le départ de parler ensemble pour sortir un avis. Donc les interpôles doivent pouvoir décider des habilitations type court mais aussi du type long. 
· Denis : HE lésée… (hyper négatif)
· Werner : quelle représentation étudiante au sein de ces interpôles. Aucune idée de la gestion et de l’organisation des interpôles… (à clarifier)
· Charlotte : le problème est le même au sein des pôles, les unifs vont prendre trop de poids (notamment dans le pôle BW)
Concurrence : 
· Martin : trouve que c’est un des points « naïfs » du document, la coopération est en fait la nouvelle concurrence. Les établissements ne s’aiment pas et ne sortiront pas de leur logique de réseaux.  Ils vont se tirer dans les pattes. Ils vaudraient mieux les obliger à travailler dans le pôle mais pas les obliger à coopérer avec tout le monde. 
· Yasmina : ils seront obligés. 
· Werner : l’ARES est censée gérer ça.
· Denis : à terme une fusion complète. Ils vont tous se battre et n’iront jamais à l’ARES avant d’avoir trouvé une solution commune. 
· David : tout ce qui a été fait avant est maintenu.
· Chloé : il ne faudrait pas imposer mais proposer la possibilité de co organiser. 
· Brieuc : art 48 ; les pôles fixent eux-mêmes les statuts, ils pourront donc choisir ce qu’ils vont mutualiser et mettre en commun, donc il y aura de grandes différences entre les pôles, dans certains pôles il y aura de grande infrastructure et dans les autre il y aura rien ou presque. 
· Tanguy : normal qu’il y ait de la différence, les pôles ne sont pas les mêmes.
· Brieuc : le risque, c’est que la qualité de l’enseignement soit hyper disparate, d’un pôle à l’autre. Les Pôles ne devraient pas pouvoir définir eux-mêmes les compétences à mettre en œuvre. Le décret devrait imposer de d’au moins discuter de la mise en commun de certaines ressources (genre l’UCL pourrait décider seule que ses restos U ne soient pas accessibles aux étudiants du Pôle …).
Organisation et durée des études
· Denis : donc on peut prendre maximum 90 crédits
· Lucien : je comprends pas très bien pourquoi on a voulu faire ça …. Pour l’autonomie des étudiants ?
· Martin : ça généralise le statut du travailleur étudiant, tu prends 30 crédits et tu travailles à côté
· David : non, parce qu’on est obligés de prendre 60 crédits quand même. Par contre, ce qui change c’est que la réussite à 48 crédits disparait. C’est accompagné par la réussite à 10/20.
· Yasmina : en faisant passer le seuil de réussite à 10, ne perd-on pas un peu en qualité ?
· Yuki : nous, au Conservatoire, on a le cas d’un étudiant qui ne peut pas finir son master cette année parce qu’il ne pouvait pas dépasser un certain nombre de crédits, il a raté une offre d’emploi, etc.
· Brieuc : sur la réussite à 10, soit les profs vont être plus exigeants dans leur cotation (à l’interne), soit au niveau externe on regarde plutôt la moyenne générale que les scores de chaque cours.
· Lucien : cette sorte de main invisible dans les points est bizarre, ça fonctionne aussi avec 12. Je suis pour un accès facilité à la réussite, mais ça passe par plus d’accompagnement, pas par un abaissement du seuil de réussite.
· Chloé : Marcourt a fait ça parce que quand la réussite est à 12 et la moyenne à 10, certains étudiants sont lésés en seconde sess’ s’ils ne repassent pas leurs examens entre 10 et 12
· David : cet aspect est entre autres basé sur une note de la FEF …
Organisation de l’enseignement
· Werner : passer trois fois un examen, ça doit d’office concerner les étudiants de 1ère génération.
· Chloé : il faut ajouter dans les points négatifs, ou en tout cas approfondir l’obligation d’inscription à tous les examens de la première session pour les étudiants.
· Martin : c’est bizarre que le point sur les langues soit en points positifs, je ne trouve pas ça particulièrement bon.
· Tous : en effet, on met ça dans les points à approfondir
Evaluation externe
· Yasmina : l’évaluation externe n’est-elle pas garante d’une certaine indépendance ?
· Martin : elle est aussi externe que mes poils de cul, dans celle que j’ai vécue le comité d’audit était majoritairement composé d’internes. Je pense qu’on doit insister pour que les étudiants aient leur mot à dire par la suite, sinon l’établissement se sert de ce rapport d’audit pour choisir les morceaux qu’il veut et les imposer aux étudiants, sans leur laisser de possibilité de recours (« c’est pas nous, c’est l’audit qui le dit »).
Habilitations :
· Denis : on revient sur ce qu’on a déjà dit dans la concurrence
Nouveau concept d’année d’études 
· Lucien : je pense que le concept de 10/20 abaisse la qualité des études
· Fabrice : pour les jeunes qui sortent du secondaire, ça leur permet de rester dans le même schéma, ça facilite la transition
· Denis : le changement proposé est énorme, peut-on vraiment juger sans être dedans ?
· Tanguy : C’est vrai que si on passe à 12 il y aura plus d’échec, mais l’argument de la « correction de la cotation » par les profs fonctionne aussi ici, les profs compenseront en cotant plus large
· Lucien : je reviens sur le fait que, au niveau du rayonnement international, notre enseignement sera décrédibilisé.
· Brieuc : le sentiment de l’étudiant qui a réussi à 10 ou à 12 n’a pas le même sentiment.
· Chloé : si on cote à 10, les profs vont moins vite donner des cotes élevées. Mais ça va faire diminuer la moyenne générale, or c’est en comparaison avec cette moyenne que nous sommes regardés de l’étranger.
· Yuki : je pense qu’on doit d’abord améliorer l’enseignement avant de punir. Si on met la difficulté à 12 avant d’améliorer l’encadrement, on met la charrue avant les bœufs.
· Yasmina : moi je vais aller faire un Erasmus en Suède, leur système de cotation est totalement différent et ils ont des grilles de comparaison. On pourrait généraliser ces systèmes

· => DEBAT A APPROFONDIR PAR LA SUITE
Alternance
· Martin : pas d’accord avec le fait que ce soit qualifié « d’enjeu mineur ».

· Werner : j’appuie, étant donné qu’à l’heure actuelle on est censés n’être que dans une période d’évaluation.

· Martin : en nommant l’alternance ici, on lui donne une légitimité certaine puisque c’est le 1er décret dans lequel on en parle, en dehors du décret relatif directement à l’alternance.
Droits d’inscription
· Werner : la sanction en cas de non paiement est assez trash : l’année est considérée comme une année d’études et compte dans le maximum qu’on puisse faire au sein d’une même fac (par exemple)
· Tanguy : pour l’échelonnement, on doit garder à l’esprit que les établissement doivent rendre à l’ARES une liste des étudiants régulièrement inscrits qui permettra de calculer le financement de l’année suivante.

Examen d’entrée polytech
· Werner : il est pour l’instant maintenu 

